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MOT DE LA DIRECTRICE 

Les conditions d’habitation représentent un déterminant de la santé de la population de première importance. Un 
logement salubre, abordable, situé dans un environnement sain et sécuritaire est essentiel à la santé et à la qualité 
de vie de chacun. Cependant, l’accès à un logement adéquat demeure problématique pour plusieurs Montréalais. 
À titre de directrice régionale de santé publique de Montréal, je m’inquiète davantage des conditions de logement 
locatif puisque les risques à la santé associés aux conditions d’habitation sont beaucoup plus importants chez les 
locataires que chez les propriétaires, particulièrement chez les ménages à faible revenu. Les personnes vivant 
seules, les familles monoparentales, les immigrants, les autochtones, les personnes vivant avec des incapacités 
physiques et les personnes qui présentent des problèmes de santé mentale sont parmi les groupes de locataires 
les plus susceptibles d’être confrontés à la pauvreté et à des conditions de vie difficiles ayant des conséquences 
négatives sur leur santé et celle de leur famille. En consacrant une trop grande partie de leurs revenus pour se 
loger, ces groupes sont plus susceptibles d’éprouver des difficultés à combler leurs besoins de base aussi essentiels 
que celui de se nourrir, se soigner, ou se vêtir. 

Pour les personnes seules à faible revenu, les maisons de chambres représentent une des options les moins 
dispendieuses pour se loger. Plusieurs des personnes qui y sont hébergées sont dans une situation de grande 
précarité résidentielle, et plusieurs ont vécu des épisodes d’itinérance au cours de leur vie. De surcroît, l’offre est 
limitée et plusieurs maisons de chambres présentent des problèmes de salubrité avec lesquels les chambreurs 
doivent composer. À Montréal, à ce jour, peu d’informations sont disponibles sur les trajectoires résidentielles des 
chambreurs, leurs conditions d’habitation, leur état de santé et leurs besoins.

Cette enquête coproduite avec la Direction de l’habitation de la Ville de Montréal nous permet de mieux 
comprendre la réalité des chambreurs et d’identifier des solutions pour mieux répondre aux besoins des  
personnes qui vivent en maison de chambres. Plus globalement, ce partenariat entre la Ville de Montréal et la 
Direction régionale de santé publique de Montréal s’inscrit dans une volonté de contribuer à l’accès pour tous à 
des conditions d’habitation saines et abordables.

La Directrice régionale de santé publique,

 

Mylène Drouin, M.D.
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FAITS SAILLANTS

L’enquête en bref

L’enquête a été menée à l’été 2017 auprès de résidents de maisons de chambres situées dans cinq arrondissements 
centraux de la Ville de Montréal : Côte‑des‑Neiges–Notre‑Dame-de-Grâce, Le Sud-Ouest, Ville-Marie, Rosemont–
La Petite‑Patrie et Mercier–Hochelaga‑Maisonneuve. Une sélection aléatoire de 52 maisons de chambres sur les 
125 répertoriées sur ces territoires a servi de base pour la composition de l’échantillon de participants. Au total, 
274 chambreurs ont répondu  au questionnaire portant sur leurs conditions d’habitation, leur parcours résidentiel 
et leur état de santé. Le taux de réponse est de 75 % (274/364).

À Montréal, les maisons de chambres réfèrent à des bâtiments comportant au minimum 4 chambres dans lesquels 
les installations sanitaires comme la douche ou la toilette et parfois la cuisine sont partagées entre les occupants. 
À Montréal, ces bâtiments ont en moyenne 15 chambres.

Portrait sociodémographique 

Malgré la diversité de profils qu’on y retrouve, la majorité de la clientèle des maisons de chambres privées  
étudiées est composée d’hommes, de francophones, dont l’âge se situe entre 45 et 64 ans. La grande majorité des 
chambreurs vivent dans la grande pauvreté, incluant les chambreurs qui occupent un emploi.

•	 Le revenu médian déclaré est de 920 $ par mois.
•	 59 % des chambreurs reçoivent des prestations gouvernementales d’aide de dernier recours 

(programme d’Aide sociale ou de Solidarité sociale).
•	 25 % des chambreurs ont un emploi et 7 % sont aux études.
•	31 % des chambreurs n’ont aucun diplôme secondaire, soit près de 4 fois plus que dans la 

population montréalaise. 

Conditions d’habitation

Bien que le loyer des chambres soit parmi les moins élevés sur le marché résidentiel à Montréal, la majorité des 
chambreurs consacrent une trop grande proportion de leur revenu pour se loger, limitant leur capacité à répondre 
aux autres besoins de base, notamment de se nourrir convenablement.

•	 Le loyer médian des chambres est de 425 $ par mois.
•	 78 % des chambreurs consacrent plus de 30 % de leurs revenus à payer le loyer. 
•	 58 % des participants ont eu recours à une banque alimentaire au cours des 12 derniers mois.

Plusieurs bâtiments ont des besoins d’entretien importants et une importante proportion de chambreurs doivent 
composer avec des problèmes d’insalubrité incluant l’humidité excessive, les moisissures et les infestations de 
vermine ou d’insectes nuisibles.

•	 46 % des chambreurs rapportent la présence de punaises de lit dans la maison de chambres au 
cours des 12 derniers mois.
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État de santé et habitudes de vie

Une importante proportion de chambreurs présente un mauvais état de santé physique et mentale.

•	 58 % des chambreurs rapportent avoir au moins un problème de santé physique chronique. 
•	 28 % mentionnent avoir au moins un problème de santé mentale diagnostiqué par un professionnel 

de la santé.
•	 24 % rapportent avoir déjà été hospitalisés en psychiatrie au cours de leur vie.
•	 Le taux de consommation excessive d’alcool (38 %), de consommation de drogue (47 %) et de 

tabagisme (76 %) sont largement supérieurs à ceux observés dans la population en général.

Parcours résidentiel et itinérance

Bien que les maisons de chambres soient une forme de logement transitoire pour plusieurs, de nombreux  
chambreurs y logent à long terme.

•	 41 % des chambreurs habitent à leur adresse actuelle depuis plus de deux ans. 

La majorité des chambreurs ont traversé des épisodes d’instabilité résidentielle. 

•	 52 % des participants ont déjà vécu une situation d’itinérance visible au cours de leur vie (dormir 
dans des endroits publics, les refuges ou les maisons d’hébergement). 

Pistes d’action

Les enjeux soulevés par les résultats incitent à explorer différentes pistes d’action qui s’inscrivent en complémentarité 
avec certaines mesures déjà en place et visent à consolider les interventions favorisant l’accès à un logement 
abordable pour tous, notamment les personnes seules à faible revenu qui composent la majorité des chambreurs. Les 
quatre pistes d’action prioritaires sont :

•	 Maintenir une offre résidentielle qui répond aux besoins des populations vulnérables.
•	 Renforcer le suivi de l’évolution du parc de maisons de chambres. 
•	 Mobiliser les acteurs concernés par l’hébergement des personnes seules vulnérables.
•	 Soutenir la gestion intégrée des infestations de vermine et insectes nuisibles.
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INTRODUCTION

À Montréala, les maisons de chambres occupent une place singulière dans l’offre de logements abordables. Elles 
offrent une solution d’hébergement parmi les moins coûteuses pour les personnes seules à faible revenu. Solution 
d’hébergement transitoire ou permanente, les maisons de chambres offrent un toit avec des services sanitaires de 
base à une diversité de clientèles vivant dans une situation de précarité résidentielle. De nombreux intervenants 
appellent à la préservation des maisons de chambres afin de prévenir l’itinérance, considérant qu’elles offrent 
le dernier rempart avant la rue et le premier hébergement accessible pour s’en sortir.1,2,3,4,5  Le parc de maisons 
de chambres privées montréalais fait cependant face à de nombreuses problématiques reliées à la fois à son  
maintien et à son état. Alors que la fermeture de plusieurs maisons de chambres fragilise les options d’habitation 
de personnes seules très vulnérables, les conditions d’insalubrité de certains bâtiments sont susceptibles d’entraîner 
différents problèmes de santé.

Reconnaissant le rôle spécifique des maisons de chambres, la Ville de Montréal a déployé plusieurs interventions  
depuis ses engagements lors de l’Année internationale des sans-abri en 19876. En collaboration avec des partenaires, 
différentes actions ont été soutenues en vue de recenser le parc existant, de le préserver et d’améliorer son 
état7. Ces actions font partie des initiatives portées par la Ville pour soutenir l’accès à des logements abordables 
pour les ménages à revenu modeste, au même titre que le développement continu de logements sociaux et  
communautairesb. Elles s’inscrivent également dans les efforts de lutte à la pauvreté8 et de réduction de 
l’itinérance par le maintien d’une offre diversifiée de logements abordables9. 

De son côté, la Direction régionale de santé publique de Montréal (DRSPM) intervient depuis plus d’une décennie 
pour améliorer l’accès à des logements salubres et abordables en raison des impacts sur la santé des individus. 
Afin de réduire les inégalités sociales de santé, elle mène notamment des travaux de surveillance, d’évaluation et 
de recherche sur différents enjeux liés au logement. Elle offre aussi une expertise médicale et environnementale 
dans les situations d’insalubrité présentant des risques pour la santé. À ce titre, les conditions d’habitation 
précaires, telles que les maisons de chambres, sont en lien direct avec ses mandats. 

Depuis les quinze dernières années, la Direction de l’habitation de la Ville de Montréal (DHVM) a réalisé plusieurs  
recensements des maisons de chambres privées pour mieux connaître l’évolution du parc. Au cours de ces exercices,  
l’accent ayant été mis sur les bâtiments, la situation réelle des résidents a donc été peu documentée. Même si les 
maisons de chambres sont généralement associées à une clientèle de personnes seules, vulnérables et pauvres, 
aucune étude de grande envergure n’avait encore été réalisée à Montréal. 

Afin de mieux connaître le profil des chambreurs, leur état de santé et leurs conditions d’habitation, la DHVM et 
la DRSPM ont uni leurs expertises pour réaliser une recherche en ce sens. La recherche, désignée Enquête auprès  
des chambreurs montréalais 2017, a été menée durant l’été 2017 auprès de 274 locataires de maisons de chambres 
privées situées dans les arrondissements de Ville-Marie, Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, Côte des Neiges–
Notre-Dame-de-Grâce, Rosemont–La Petite-Patrie et Le Sud-Ouest.

Après avoir exposé les liens entre les conditions d’habitation et la santé (section 1), le rapport rappelle sommai-
rement l’évolution des maisons de chambres et leurs principaux enjeux dans le contexte montréalais (section 2), 
pour ensuite présenter la méthodologie (section 3) et les principaux résultats de la recherche portant sur le profil, 
la trajectoire résidentielle, les conditions d’habitation et l’état de santé des chambreurs (section 4). Des pistes 
d’action sont également exposées dans la dernière section (section 5).

a  À moins de précisions contraires, Montréal réfère à la Ville de Montréal dans ce document.
b Depuis 2002, la Ville a soutenu le développement de plus de 18 000 logements sociaux et communautaires, répondant un ensemble de  
  besoins. De ce nombre, plus de 2 300 logements sont spécifiquement destinés à des personnes en situation ou à risque d’itinérance.	

7





9

Le logement idéal favorise la santé physique et mentale.  
Il procure à ses occupants une certaine sécurité psychologique, 
des liens physiques avec leur communauté et leur culture  
ainsi que le moyen d’exprimer leur individualité (Organisation 
mondiale de la santé, 198910).

1. LOGEMENT ET SANTÉ
Se loger est un besoin de base, mais il est essentiel de pouvoir le faire dans des conditions convenables pour 
favoriser le bien-être et la santé, comme le rappelle l’OMS11. Alors que de mauvaises conditions d’habitation ont 
des effets délétères sur la santé, un logement adéquat représente une ressource essentielle à l’amélioration de 
la santé des individus12. Le rapport du directeur de santé publique de Montréal 2015 expose en détail les liens 
multiples entre les logements et la santé, et les enjeux de santé qui affectent particulièrement les locataires à 
faible revenu13. Les coûts élevés et l’insalubrité du logement affligent de façon importante ces ménages, dont 
plusieurs vivent dans la précarité résidentielle, notamment plusieurs chambreurs. Les effets de ces dimensions sur 
la santé méritent d’être rappelés sommairement.

1.1 Les conséquences néfastes des coûts des logements trop élevés  

À Montréal, la majorité des ménages sont locataires de leur lieu de résidence (63 % en 2016). La hausse significative 
du prix des loyers survenue dans les dernières décennies et la faible construction de logements locatifs ont entraîné 
une pénurie de logements abordables. Le manque de logements dans le segment le moins cher du parc locatif 
fait en sorte que 37 % des ménages locataires consacrent plus de 30 % de leurs revenus pour se loger en 201614.   

Consacrer une trop grande proportion de ses revenus aux frais de logementa affecte la santé des individus,  
particulièrement les ménages pauvres, en limitant leur capacité à répondre aux autres besoins de base, incluant le 
chauffage, le transport, les soins de santé non couverts et l’alimentation15. Ainsi, à Montréal, l’enquête sur la salubrité 
et l’abordabilité du logement (SALAM) réalisée en 2014 révèle que 45 % des ménages locataires consacrant plus de 
30 % de leur revenu pour se loger vivent également de l’insécurité alimentaire16. L’incapacité de se nourrir adéqua-
tement entraîne différents problèmes de santé incluant des carences alimentaires17  et un mauvais état de santé 
mentale et physique18. L’insécurité alimentaire sévère entraîne également une utilisation plus élevée des services 
de santé (suivis cliniques, hospitalisations, médicaments, etc.)19.

1.2 L’insalubrité : une menace à la santé 

La salubrité du logement réfère à l’ensemble des conditions rendant un logement habitable de façon saine et 
sécuritaire20. Les problèmes d’infiltration d’eau, la moiteur et l’humidité, la présence de contaminants chimiques, 
la présence de vermine ou d’insectes nuisibles, le manque d’entretien des bâtiments ou certaines habitudes 
des résidents sont autant de facteurs pouvant conduire à une situation d’insalubrité qui peut entraîner des 
effets néfastes sur la santé21,22. En effet, l’exposition aux moisissures peut engendrer de l’asthme et des infections 
respiratoires à répétition23. Les infestations de coquerelles �euvent aggraver l’asthme et provoquer des réactions 
allergiques24. Les infestations de punaises de lit ont des impacts importants sur la santé mentale et le bien-être des 
individus, pouvant entraîner de l’anxiété, de la dépression et de l’isolement social25,26. En général, les logements en 
mauvais état ont un effet néfaste sur la santé mentale des individus27.

c Au Canada, le seuil d’abordabilité du logement est généralement fixé à 30 % du revenu du ménage consacré aux frais de logement (loyer, 
  chauffage, électricité, eau chaude). Cependant, ce seuil ne rend pas toujours bien compte de la complexité des situations des ménages et 
  de leur situation financière en regard de leurs besoins particuliers.
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À Montréal, plusieurs ménages pauvres sont contraints d’habiter des logements en mauvaise condition voire 
en état d’insalubrité en raison de la pénurie de logements abordables. Des études montréalaises ont d’ailleurs  
démontré que les ménages à faible revenu sont les plus affectés par les problèmes d’insalubrité et les effets qui en 
découlent sur leur santé28,29. Plusieurs personnes à faible revenu résidant dans les maisons de chambres privées 
vivent également les conséquences sanitaires de l’insalubrité. À cet égard, une étude menée à Toronto révèle 
d’ailleurs que les chambreurs déclarant le pire état de santé étaient concentrés dans les maisons de chambres avec 
les pires conditions de salubrité30. 

1.3	 L’instabilité résidentielle

L’itinérance représente la forme extrême de la précarité résidentielle31. À la portion visible de l’itinérance, s’ajoute 
le phénomène peu quantifié de l’itinérance « invisible » qui réfère, entre autres, aux individus sans domicile et qui 
sont hébergés temporairement chez des proches32. Cette forme d’itinérance peut également référer à la situation 
de ceux qui s’entassent à plusieurs dans un logement trop petit ou alors dans des locaux de fortune et autres  
hébergements de dépannage.  

Plusieurs études ont démontré que l’expérience chronique ou épisodique d’itinérance entraîne des effets 
délétères sur la santé physique et mentale des individus33,34. Une étude longitudinale canadienne menée à Toronto, 
Ottawa et Vancouver a démontré d’ailleurs que les personnes vivant en situation de logement précairea ont 
des problèmes de santé aussi importants que les personnes sans abri, notamment en matière de problèmes de 
santé mentale et physique, de difficultés d’accès aux services de soins de santé, de taux d’hospitalisation élevé, 
ou d’insécurité alimentaire35. Une autre étude canadienne a démontré que les individus vivant en situation de  
précarité résidentielle ou d’itinérance présentent des taux de mortalité prématurée largement supérieurs aux autres 
individus à faible revenu, résultant notamment des problématiques de toxicomanie, d’alcoolisme, du tabagisme, 
des problèmes de santé mentale et du taux de suicide36. À l’inverse, pour différents groupes vulnérables, la  
stabilisation résidentielle est associée à des gains de santé significatifs37,38. 

a  Une personne est considérée en situation de logement précaire si elle habite son propre lieu, mais qu’elle a été sans abri durant la  
   dernière année, ou qu’elle a déménagé au moins deux fois. Voir REACH 3. 2010. Housing Vulnerability and Health: Canada’s Hidden  
   Emergency. Toronto: Research Alliance for Canadian Homelessness, Housing, and Health, p. 2. 

d

d



11

Les maisons de chambres privées représentent un maillon essentiel 
dans l’offre de logements abordables, particulièrement pour 
la clientèle en situation de vulnérabilité. Ainsi, en raison de 
leur rôle dans la prévention et la réduction de l’itinérance, leur 
préservation est essentielle (Société d’habitation du Québec, 
201739).

2. LES MAISONS DE CHAMBRES À MONTRÉAL ET AILLEURS

À Montréal, les maisons de chambres se sont développées de manière importante durant la révolution industrielle 
vers la fin du XIXe siècle afin de répondre aux besoins de logement des personnes seules migrant vers les villes 
pour s’installer à proximité des usines en pleine expansion40. Si les salaires insuffisants et le coût élevé du loyer 
poussent une proportion importante de familles à partager leur logement41, les maisons de chambres hébergent 
de nombreux travailleurs seuls dans les quartiers centraux montréalais42. Après la Seconde Guerre mondiale, alors 
que l’on assiste à une augmentation rapide du prix des loyers43, les ouvriers mieux payés accèdent à de meilleures 
opportunités de logement alors que les maisons de chambres hébergent essentiellement des chômeurs44. 

Une étude montréalaise indique que la diminution de la demande de chambres par les salariés coïncide avec 
une hausse de la clientèle sans emploi, incluant d’ex-psychiatrisés à la suite de la désinstitutionnalisation amorcée 
dans les années 196045. Ce phénomène s’est produit également aux États-Unis où les travailleurs urbains ont  
délaissé graduellement les maisons de chambres en accédant à la propriété ou à des logements locatifs de meilleure  
qualité, laissant ce type d’habitations aux populations marginalisées (travailleurs peu qualifiés, aînés pauvres,  
immigrants et ex-psychiatrisés)46. Une étude sur les facteurs ayant mené à l’érosion de l’offre de maisons de 
chambres dans les grandes villes étasuniennes expose d’ailleurs que ces changements de clientèle correspondent 
au désintérêt des décideurs politiques pour les maisons de chambres, moins préoccupés par les conditions de ces 
groupes de populations47. 

Forme de logement en déclin depuis la fin des années 197048 – alors que leur nombre avait diminué de façon 
massive à Montréal –  les maisons de chambres hébergent aujourd’hui une diversité de clientèles que la présente 
étude vise à mieux connaître. 

2.1 Les maisons de chambres en bref

La règlementation montréalaise définit la maison de chambres comme « un immeuble ou une partie d’immeuble 
où on loue au moins quatre chambres et où des services peuvent être fournis aux personnes qui y sont domiciliées, 
tels les repas, l’entretien, la surveillance49 ». Une chambre de maison de chambres est définie comme « une pièce 
louée ou offerte en location, servant ou destinée à servir de domicile et comportant au plus deux des trois équipe-
ments suivants : une toilette, une baignoire ou une douche, une cuisinette50 ».

À Montréal, il n’existe aucune reconnaissance officielle ou certification propre aux maisons de chambres, mais un 
certificat d’occupation attestant de la conformité au zonage est nécessaire dans la plupart des arrondissements. 
Les maisons de chambres sont soumises à une série de dispositions législatives ou règlementaires provinciales et 
municipales (ville centre et arrondissements) concernant leur localisationa, leur construction et aménagement51.52, 
leur sécurité53, leur entretien et salubrité54, les termes de location55, etc. 

a   Les arrondissements ont des règlementations en matière de zonage.e
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Il est possible de distinguer les maisons de chambres selon le mode de propriété, soit privée, soit sociale ou  
communautaire56. Les maisons de chambres sociales et communautaires sont gérées par des organismes à but 
non lucratif et offrent généralement des chambres subventionnées dont le loyer est proportionnel au revenu du  
locataire57. Certaines proposent également des interventions de soutien communautaire aux locataires, tandis 
que les maisons de chambres exploitées par un propriétaire privé n’offrent généralement aucun service aux  
chambreursa. Aucune maison de chambres privée incluse dans la présente enquête ne dispense de service aux 
occupants.

Dans une étude auprès des résidents des maisons de chambres dans trois villes canadiennes, la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL) souligne que cette forme de logement joue un rôle très important pour les 
célibataires à très faible revenu, représentant l’une des options les plus économiques disponibles dans les grandes 
villes canadiennes58. Parmi les avantages des maisons de chambres, se trouvent notamment un accès facile et 
flexible, la proximité de certains services (pour les chambres situées dans les quartiers centraux) et un entretien 
moins exigeant. Cette forme de logement peut également constituer une première étape vers la stabilisation  
résidentielle59.

2.2 Les enjeux des maisons de chambres

Selon la SHQ, bien qu’elles soient une composante essentielle de l’offre de logements abordables, les maisons 
de chambres soulèvent différents enjeux majeurs qui se posent à Montréal comme dans l’ensemble du Québec, 
notamment : elles constituent un parc de logements méconnu, qui diminue d’année en année et pour lequel  
l’application des exigences de sécurité et de salubrité est difficile; la clientèle des maisons de chambres est aussi 
peu connue et présente souvent des besoins de santé pour lesquels les services sont limitésb . 

Connaissance limitée du parc existant et de la clientèle

Les difficultés à suivre l’évolution des maisons de chambres déclarées et à obtenir des données exhaustives sur 
celles qui opèrent sans certificat d’occupation limitent la connaissance du parc existant. La SHQ constate qu’une 
validation sur le terrain en collaboration avec différents services publics et partenaires communautaires s’avère 
nécessaire pour connaître l’offre de maisons de chambres privées60. Par ailleurs, la connaissance de l’état du parc 
existant à Montréalc comme ailleurs au Québec est également limitée61.

a Les maisons de chambres gérées par des institutions d’enseignement pour les étudiants et les résidences privées pour aînés sont exclues 		
  de cette catégorie.
b La SHQ identifie quatre de ces cinq enjeux dans son document paru en 2017. Défis et pistes d’intervention : pour la préservation et  
  l’amélioration du parc de maisons de chambres privées au Québec. Québec : SHQ, Direction de la planification, des études et de la statistique.	
c Une recherche exploratoire a été réalisée en 2006 auprès de 21 propriétaires de maisons de chambres pour la Direction de l’habitation  
  de la Ville de Montréal. Les principaux résultats sont présentés dans Ville de Montréal. 2007. Cadre d’intervention sur les maisons de  
  chambres. Montréal : Direction de l’habitation de la Ville de Montréal.
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Recensement des maisons de chambres par la Ville de Montréal

La Ville de Montréal exerce depuis longtemps un monitoring du parc de maisons de chambres sur son  
territoire. Les recensements les plus récents ont été faits en 2002, 2006, 2012 et 2016. Les enquêtes de 
2002 et de 2006 ayant établi que 92 % des maisons de chambres se concentraient dans 6 arrondissements, 
des recensements ciblés ont été menés en alternance dans ces secteurs en 2012 et en 2016. La Ville s’est 
engagée à poursuivre et étendre ces démarches dans le cadre de son plan d’action en matière d’itinérance 
2018-2020.

La méthode utilisée à Montréal se base sur des sources diverses, telles que le rôle d’évaluation foncière, les 
registres des permis et certificats des arrondissements et les inspections du service de prévention des incendies, 
auxquelles s’ajoutent des repérages sur le terrain et des validations effectuées auprès d’acteurs sociaux et 
communautaires au fait des réalités sociales dans leur milieu.

La connaissance du profil des chambreurs montréalais est également restreinte. À Montréal, comme ailleurs au 
Québec62,63, peu d’études ont été conduites sur le sujet64.65.66  et les plus récentes ont été réalisées il y a plus de  
10 ans67. De façon ciblée, une recherche sur le profil des chambreurs ayant d’importants problèmes de santé 
mentale a été menée à Montréal en 200368. En 2006, la SCHL a mené une étude en vue de connaître le profil des 
résidents des maisons de chambres au Canada, à partir d’un échantillon à Montréal, Vancouver et Ottawaa69. Les 
similitudes entre les résultats obtenus et ceux d’études similaires menées à Winnipeg70et Toronto71,72 conduisent 
les auteurs de l’étude à dresser le profil typique du chambreur au Canada : homme seul (célibataire ou séparé), né 
au Canada (anglophone, autochtone ou francophone), dans la trentaine ou la quarantaine, incapable de travailler 
en raison de son mauvais état de santé ou ses dépendances et vivant dans l’extrême pauvreté.

Des besoins de santé peu connus et une offre de services limitée

Les chambreurs sont susceptibles d’avoir différents besoins reliés à leur état de santé. La précarité résidentielle a 
des effets importants sur la santé. À cet égard, les personnes vivant en situation d’itinérance ou ayant déjà vécu 
des épisodes d’itinérance – comme c’est le cas de nombreux chambreurs – souffrent de vieillissement prématuré, 
notamment au niveau moteur, cognitif et des troubles urinaires. Une étude menée à Oakland en Californie auprès 
d’une cohorte de personnes vivant en situation de précarité résidentielle démontre que, bien que l’âge médian du 
groupe soit de 58 ans, ces personnes présentent des conditions de santé comparables à une population âgée de 80 
ans et plus73. Une étude de la SCHL souligne qu’au Québec, comme ailleurs au Canada74, la désinstitutionnalisation 
psychiatrique a entraîné de nombreuses personnes ayant des problèmes de santé mentale vers les maisons de 
chambres privées où elles n’ont souvent pas accès à des services précis dont elles auraient besoin75. Par ailleurs, 
une étude réalisée à Vancouver confirme qu’une proportion significative de chambreurs présente des troubles 
concomitants de santé et de consommation d’alcool ou de drogue76. Généralement, les maisons de chambres 
privées n’offrent pas les services pour répondre à ces différents problèmes de santé mentale ou physique, de  
dépendances ou encore, de vieillissement prématuré.

a Total de 240 répondants, soit 80 dans chacune de ces villes. À Montréal, les résidents provenaient de 12 maisons de chambres différentes     
   (dont 10 privées) et 91 % étaient des hommes.
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Effritement du parc existant  

Comme dans plusieurs grandes villes nord-américaines77, le parc de maisons de chambres montréalais s’est effrité 
considérablement depuis la fin des années 1970. Le rapport de consultation de la Ville de Montréal sur l’itiné-
rance paru en 1987 faisait état de la disparition de 40 % du parc de maisons de chambres entre 1977 et 198778, 
une période marquée par de profondes transformations du centre-ville. L’attrition des maisons de chambres s’est 
poursuivie depuis, quoiqu’à un rythme nettement moins soutenu. Entre les recensements de 2002 et 2006, la Ville 
de Montréal estimait qu’environ 400 chambres individuelles (sur environ 3 000) avaient disparu, mais constatait 
néanmoins un ralentissement de l’érosion du parc par rapport aux décennies précédentes. Les recensements 
partiels réalisés en 2012 et 2016 ont révélé que le nombre de maisons de chambres privées connues demeure 
relativement stable dans plusieurs arrondissements, mais qu’il s’effrite sur le territoire de Ville-Marie79.  

Différents facteurs expliquent cette diminution du nombre de maisons de chambres dans les centres urbains 
nord-américains, incluant le désintéressement des décideurs pour ce type d’habitation considéré de deuxième 
ordre , la conversion de plusieurs immeubles dans la foulée des processus de revitalisation et d’embourgeoise-
ment des quartiers centraux ainsi que l’augmentation de la valeur foncière combinée à la perte de valeur locative 
des maisons de chambres ainsi qu’à leurs coûts élevés d’exploitation80. 

Bien que plusieurs phénomènes concourent à l’attrition du parc de maisons de chambres, aucune étude à grande 
échelle n’a été réalisée sur le rôle spécifique de ces facteurs à Montréal. Cependant, une étude menée au tournant 
des années 1990 souligne l’importance de certains éléments, notamment : la fermeture due aux difficultés de 
rentabiliser les maisons de chambres, les incendies, la difficulté de gestion de la clientèle par les propriétaires, ou 
encore la conversion à d’autres fins résidentielles (logements locatifs ou copropriétés)81. En 2006, une recherche 
exploratoire menée par la Ville de Montréal auprès d’une vingtaine de propriétaires de maisons de chambres 
privées confirme ces pistes : les subventions pour la rénovation sont jugées insuffisantes et trop contraignantes; 
plusieurs propriétaires ne souhaitent pas poursuivre l’exploitation; ceux qui envisagent le maintien aimeraient 
pouvoir changer de clientèle pour augmenter la rentabilité de leur bâtiment82.

Difficulté d’application des exigences de sécurité et de salubrité

Dans une étude parue en 2000, la SCHL fait état de différentes règlementations et des modalités de leur application 
concernant les maisons de chambres (zonage, entretien, sécurité incendie, santé publique, certification, permis 
et inspection) dans plusieurs grandes villes canadiennes qui doivent composer avec les difficultés d’application 
des exigences dans ce type de logement singulier83. Les instances municipales sont confrontées à la difficulté de  
concilier la préservation du parc de maisons de chambres privées et l’application des normes d’entretien et d’occupation 
qui auraient pour effets d’en chasser les occupants ou d’inciter à la transformation (vente ou conversion) des  
maisons de chambres à diverses fins.

À Montréal comme dans l’ensemble du Québec, certaines maisons de chambres privées présentent des problèmes 
de salubrité et de sécurité84. Depuis les années 1980, de nombreuses actions ciblées ont été déployées par les  
autorités québécoises et montréalaises pour améliorer la sécurité, la mise aux normes et la salubrité des maisons 
de chambres existantes. L’application uniforme des règlementations existantes s’avère cependant souvent difficile 
considérant que les actions sont entreprises en réaction aux plaintes et que celles-ci sont peu nombreuses. 
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L’expérience montréalaise : un parc fragile nécessitant des interventions adaptées

Dans le cadre de son Plan d’action pour l’amélioration de la salubrité des logements 2010-201385, et en 
réponse à une demande formulée par la Commission populaire sur la sauvegarde des maisons de chambres 
(2010), la DHVM a déployé en 2011 un projet pilote visant à développer une approche d’inspections de 
salubrité adaptée à la situation des maisons de chambres. L’objectif était d’obtenir la mise aux normes de 
salubrité des maisons tout en tenant compte de la fragilité des occupants et de la volatilité de la fonction  
« chambre » (en regard des risques de conversion, notamment). Le projet a été mis en œuvre en 
collaboration avec l’arrondissement de Ville-Marie et plusieurs partenaires institutionnels et communautaires, 
soit le Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes (RAPSIM), l’Office municipal d’habitation de 
Montréal (OMHM), la Fédération des OBNL d’habitation de Montréal (FOHM), le Service de police de 
Montréal (SPVM), et le Centre de santé et services sociaux Jeanne-Mance.

Les inspections conduites dans les 9 maisons de chambres ciblées ont révélé principalement un manque  
général d’entretien des bâtiments. Dans l’ensemble, les propriétaires se sont montrés réticents à  
entreprendre les travaux les plus coûteux, malgré des opportunités accrues de subventions, des commu-
nications directes avec les services municipaux et une souplesse dans l’application des procédures, en  
particulier sur le plan des délais pour la réalisation des travaux. Le projet a confirmé la difficulté à intervenir 
sur le parc des maisons de chambres privées. Malgré la mise en place de conditions visant à favoriser la réussite 
du projet, 4 des 9 immeubles du projet ont été transformés (en condos ou logements). À la lumière de ces 
résultats, les partenaires ont conclu à la nécessité de repenser les approches d’interventions sur le parc de 
maisons de chambres privées.
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3. MÉTHODOLOGIE
L’Enquête auprès des chambreurs montréalais 2017 vise deux objectifs, soit : 1) mieux connaitre le profil des 
chambreurs des arrondissements centraux de Montréal et 2) identifier des pistes d’actions pour mieux répondre à 
leurs besoins. Afin de cerner d’éventuelles variations dans les caractéristiques des chambreurs selon la localisation 
de la maison de chambres, l’étude a été menée dans plusieurs arrondissements de Montréal. Cinq des six arron-
dissements centraux de Montréal où se trouvent la majorité des maisons de chambres recensées ont été retenus 
pour constituer un échantillon de chambreurs : Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, Le Sud-Ouest, Ville-Marie, 
Rosemont–La Petite Patrie et Mercier–Hochelaga-Maisonneuve a. La Carte 1 montre la distribution des maisons de 
chambres dans les arrondissements centraux et celles incluses dans l’échantillon sondé par l’étude.

Carte 1 – Distribution des maisons de chambres par arrondissement

a  Un recensement des maisons de chambres a été effectué par la DHVM en 2016 pour tous les arrondissements sélectionnés, à  
  l’exception des arrondissements Mercier–Hochelaga-Maisonneuve et Le Plateau-Mont-Royal, où l’exercice date de 2012. Ces  
  recensements ont été réalisés avec la collaboration d’organismes communautaires œuvrant auprès des chambreurs. Le recensement 
  inclut les maisons de chambres opérant avec et sans permis d’occupation, mais ces dernières pourraient être sous représentées, car leur   
  existence n’est pas nécessairement connue des acteurs du milieu et des autorités. Les maisons de chambres étudiantes gérées par des  
  institutions d’enseignement et les résidences privées pour aînés sont exclues de l’échantillon. Les chambreurs des maisons de chambres  
  du Plateau-Mont-Royal n’ont pas été inclus dans la présente étude.
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Arrondissements

Maisons de chambres  
privées Chambreurs

Recensées 
sur le  

territoire  
(n)

Incluses  
dans l’étude 

(n)

Nombre total 
de chambres 

dans les  
maisons  

sélectionnées

Nombre de 
chambreurs 

invités à  
participer

Nombre de  
participants par 
arrondissement

Taux de  
participation 

(%)
Côte-des-
Neiges/Notre-
Dame-de-Grâce

6 5 185 77 50 66

Le Sud-Ouest 20 11 184 60 49 83

Mercier– 
Hochelaga- 
Maisonneuve

46 10 237 62 50 81

Rosemont– 
La Petite-Patrie 20 11 136 66 50 76

Ville-Marie 33 15 342 102 75 74

Total 125 52 1 084 367 274 75
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Pour former l’échantillon, 52 maisons de chambres sur les 125 répertoriées sur ces territoires ont d’abord été choisies 
aléatoirement en vue de créer un échantillon de 50 participants par arrondissement (Tableau 1), à l’exception 
de Ville-Marie, où l’échantillon visé était de 75 personnes a. Dans chaque maison de chambres, les intervieweurs 
ont cogné aux portes des chambreurs jusqu’à l’atteinte d’un nombre prédéterminé de participants afin d’assurer 
une représentativité des maisons de chambres de diverses tailles. Pour être inclus dans l’étude, les participants 
devaient être majeurs, parler français ou anglais et habiter la maison de chambres. Le consentement des partici-
pants pouvait être donné par écrit ou verbalement.

Tableau 1 :	 Composition de l’échantillon de maisons de chambres privées et de chambreurs 
	 par arrondissement, Montréal, 2017

La collecte de données a été réalisée du 9 juin au 25 juillet 2017. Les questionnaires d’environ 30 minutes ont été 
passés en personne par 5 intervieweurs et les données colligées sur un support informatisé. Les participants ont reçu 
une compensation de 20 $. Une liste de références vers des organismes communautaires et des points de services 
était offerte aux participants à la fin de l’entrevue. Des entrevues semi-dirigées ont été réalisées auprès d’un sous-
groupe de chambreurs (n = 31) pour documenter leur parcours résidentiel de façon plus détaillée durant les dix 
dernières années. Une compensation supplémentaire de 10 $ leur a été allouée. Les résultats de ces entretiens 
feront l’objet d’un rapport distinct.

a La plus grande taille de l’échantillon vise à documenter plus précisément la situation de cet arrondissement où le parc de maisons de     
  chambres a beaucoup évolué dans les dernières années.
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Le questionnaire comporte 99 questions portant notamment sur les caractéristiques sociodémographiques, 
les conditions d’habitation, les modalités de location, les problèmes de salubrité, le parcours résidentiel, les 
antécédents d’itinérance, les sources de revenus, l’état de santé, la consommation d’alcool et de drogue, ainsi 
que l’insécurité alimentaire. La plupart des questions sont issues de l’Enquête québécoise sur la santé des 
populations 2014-201586, l’Enquête SALAM201487, l’Enquête des clientèles des ressources pour personnes 
itinérantes des régions de Montréal-centre et de Québec 1998-199988 et la Health and Housing in Transition Study, 
une étude canadienne sur l’état de santé des personnes en situation de précarité résidentielle89.

Au total, 367 personnes ont été approchées et de ce nombre, 2 personnes ont été exclues parce qu’elles ne parlaient 
ni français ni anglais et une personne a été exclue parce qu’elle présentait un niveau d’intoxication trop élevé pour 
consentir à l’étude de façon libre et éclairée. Le taux de participation pour l’ensemble des 5 arrondissements est 
de 75 % (Tableau 1), soit 274 répondants sur 364 personnes sollicitées et répondant aux critères pour y participer. 

Une analyse descriptive des données a été effectuée à l’aide de mesure de fréquence et de tendance centrale. 
Les estimations ont été comparées entre arrondissements à l’aide d’intervalles de confiance. Les données n’ont 
pas été pondérées selon les arrondissements. En raison du petit nombre de femmes dans l’échantillon (n = 31), il 
n’est pas possible de faire des analyses selon les genres. Par ailleurs, peu de différences entre les arrondissements 
sont exposées dans la présentation des résultats, car il n’y a pas de différences statistiquement significatives, ce 
qui s’explique en partie par le nombre relativement peu élevé de participants par arrondissement. Les principaux 
résultats par arrondissement sont fournis en annexe à titre indicatif (Annexe).

La taille importante de l’échantillon de chambreurs provenant des territoires ciblés a été rendue possible grâce 
aux listes de maisons de chambres recensées par la Ville de Montréal, à la participation de différents intervenants 
et à la collaboration d’organismes communautaires ayant une connaissance des dynamiques dans les différents 
territoires.

Le devis de l’enquête permet de décrire les caractéristiques de la population de chambreurs à un moment donné, 
mais il ne permet pas de distinguer les relations de cause à effet entre les différents indicateurs mesurés. Enfin,  
il est possible que les chambreurs des maisons de chambres qui n’auraient pas été repérées lors des recensements 
aient des caractéristiques différentes des chambreurs des maisons de chambres recensées. Toutefois, les validations 
effectuées auprès de divers intervenants qui œuvrent dans les secteurs étudiés portent à croire que les maisons de 
chambres incluses dans cette étude sont représentatives de la situation dans les arrondissements.

Le projet a été approuvé par le comité d’éthique de la recherche en santé (CÉRES) et le comité d’éthique de la 
recherche en Dépendances, inégalités sociales et santé publique (CER-DIS) du CIUSSS Centre-Sud.
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4. RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE AUPRÈS DE CHAMBREURS
Cette section expose les principaux résultats de l’Enquête auprès des chambreurs montréalais 2017 concernant : 
les caractéristiques des chambreurs, la trajectoire résidentielle, les conditions de santé, les habitudes de vie des 
chambreurs et les conditions de logements.

4.1 Caractéristiques sociodémographiques des chambreurs

La grande majorité des chambreurs rencontrés sont des hommes (89 %). L’âge moyen de l’ensemble des personnes 
interviewées est de 51 ans et la majorité (61 %) est âgée entre 45 et 64 ans. Les trois quarts (72 %) des chambreurs 
ont le français comme langue maternelle, 10 % ont l’anglais et 18 % une autre languea. La part de francophones est 
donc supérieure à celle observée dans la population générale des arrondissements étudiés (soit 55 %)90. 

Plus des trois quarts (77 %) des chambreurs sont nés au Canada et 6 % font partie des Premières Nations, des Métis 
ou des Inuits. Ces proportions sont plus élevées que dans la population en général alors que les personnes nées au 
pays et les autochtones forment respectivement 58 % et 0,7 % de la population de l’île de Montréal recensée en 
201691. Parmi les chambreurs qui sont nés à l’étranger (soit 23 %), la presque totalité ont un statut officiel d’immi-
gration : citoyens canadiens (44 %), résidents permanents (40 %), étudiants internationaux (10 %) ou demandeurs 
d’asile (5 %). 

Les chambreurs sont généralement peu scolarisés : près du tiers des participants n’ont aucun diplôme (31 %), 
soit près de quatre fois plus que dans la population en général92. Près du tiers des chambreurs ont, par contre, un 
diplôme d’études postsecondaires (29 %). Particularité à noter, la moitié des détenteurs de grades universitaires 
sont des immigrants (50 %). 

La grande majorité des chambreurs reçoivent des prestations gouvernementales, principalement l’aide de dernier 
recours (59 %) et les pensions de vieillesseb (16 %). Parmi ceux qui reçoivent l’aide de dernier recours, la majorité 
reçoit des prestations d’aide sociale (chambreurs considérés aptes à l’emploi) et le quart, des prestations de 
solidarité sociale (chambreurs considérés inaptes à l’emploi)c. Le quart des chambreurs (25 %) ont un emploi, pour 
la plupart à temps plein, et 7 % sont aux étudesd. Aucun chambreur n’a déclaré vivre principalement de la quête.

La presque totalité des chambreurs vivent dans la grande pauvreté, avec un revenu médian déclaré de 920 $ par 
mois. Avec un revenu mensuel médian de 1 300 $, les chambreurs qui occupent un emploi sont également affectés 
par la pauvreté. Leur revenu annuel médian (environ 15 600 $) demeure inférieur au seuil de pauvreté pour une 
personne vivant seule (19 669 $ en 2015)93.

Enfin, plus de 4 participants sur 10 (41 %) affirment avoir des enfants et le tiers d’entre eux (34 %) ont reçu la visite 
de leur(s) enfant(s) dans la dernière annéee.

a Des tableaux détaillés par arrondissement figurent en annexe et illustrent certaines variations.
b Inclut le revenu combiné du RRQ et du Supplément de revenu garanti fédéral (pension de vieillesse).
c La Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (2005, L.R.Q. Ch. A-13.1.1.) prévoit deux programmes d’aide financière de dernier recours, 
  basés sur l’aptitude à l’emploi. Le Programme d’aide sociale s’applique aux personnes sans contraintes sévères à l’emploi tandis que le 
  Programme de solidarité sociale s’applique aux personnes avec contrainte permanente.	
d La présence des étudiants est peut-être sous-estimée puisque l’échantillon a été réalisé durant la période estivale.	
e Le questionnaire ne demandait pas de préciser si ces enfants sont mineurs ou majeurs.
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4.2 État de santé et habitudes de vie des chambreurs

4.2.1	 Des problèmes de santé physique importants

Les chambreurs de l’étude rapportent en grande partie des problèmes de santé physique, de santé mentale et de 
détresse psychologique. La majorité des chambreurs (58 %) rapportent avoir au moins un problème de santé chro-
nique, diagnostiqué ou non par un professionnel de la santé. Les problèmes les plus fréquemment rapportés sont 
les troubles musculosquelettiques (23 %), les troubles respiratoires (12 %), les troubles cardiovasculaires (8 %), le 
diabète (8 %), l’hépatite C (6 %) et le VIH (2 %).

4.2.2	 État de santé mentale

Les chambreurs ont une moins bonne perception de leur santé mentale que la population québécoise en général. 
Alors que 83 % de la population de 15 ans et plus a une perception bonne ou excellente de son état de santé 
mentale94, cette perception n’est partagée que par 51 % des chambreurs. Les chambreurs ont également une 
moins bonne perception de leur santé mentale que les Québécois les plus pauvres (dernier quintile de revenu), 
dont 59 % ont une perception positive de leur état de santé mentale. 

Plus du quart des chambreurs (28 %) mentionnent avoir au moins un problème de santé mentale diagnostiqué par 
un professionnel de la santé a. Les principaux troubles mentaux mentionnés sont les troubles psychotiques (11 %), 
les troubles de l’humeur (11 %), les troubles anxieux (7 %) et les troubles de la personnalité (4 %). 

Une importante proportion de chambreurs présentent également des niveaux de détresse psychologique  très 
élevés par rapport à la population en général et à différents groupes de populations. Alors que 32 % des Québécois 
vivant seuls présentent un niveau de détresse psychologiqueb élevé95, ce niveau atteint 47 % chez les chambreurs. 
La détresse psychologique élevée peut entraîner certains problèmes de santé mentale, notamment les troubles 
de l’humeur et de l’anxiété96. Le niveau de détresse vécu par plusieurs chambreurs les rend à risque de développer 
des problèmes de santé mentale.

Une forte proportion de chambreurs a déjà été hospitalisée pour des problèmes de santé mentale. Près du quart 
des chambreurs participants (24 %) ont déclaré avoir déjà été hospitalisés en psychiatrie au cours de leur vie alors 
que le taux est d’environ 2 % dans la population canadienne adulte97. 

4.2.3	 Tabagisme, consommation d’alcool et de drogue

Le taux de tabagisme parmi les chambreurs s’élève à 76 %, incluant 63 % de fumeurs quotidiens et 13 % de 
fumeurs occasionnels. Ces taux sont largement supérieurs à la moyenne québécoise, où la proportion de fumeurs 
quotidiens dans les milieux urbains est de 16 % chez les hommes et de 13 % chez les femmes98.

Près de 4 chambreurs sur 10 (38 %) ont eu une consommation d’alcool dite excessive durant la dernière annéec. 
Cette proportion était de 22 % dans la population québécoise âgée de 18 ans et plus (26 % chez les hommes et 15 % 
chez les femmes) en 2014-201599. Près d’un participant sur 2 (47 %) rapporte au moins un épisode de consommation 
de drogues dans les 12 derniers mois. Ce taux est près de 3 fois plus élevé que dans la population québécoise 
âgée de 15 ans et plus (17 %)100. Les drogues les plus consommées chez les participants sont le cannabis (83 %), la 
cocaïne (28 %) et le crack (25 %). Environ la moitié des chambreurs ayant consommé de la drogue dans la dernière 
année (47 %) rapportent avoir consommé uniquement du cannabis.

q  Le questionnaire porte sur les problèmes de santé mentale actifs et non sur les antécédents de problèmes de santé mentale.
b La détresse psychologique est un état de santé mentale négatif non spécifique. Elle est ici mesurée à l’aide d’une échelle appelée K6  
  composée de six questions sur les états émotifs. Voir Kessler RC et coll. 2003. “Screening for serious mental illness in the general  
  population”, Archives of General Psychiatry, vol. 63, p. 184–189.
c  Une consommation d’alcool excessive est définie comme la prise de cinq consommations d’alcool et plus au cours d’une même occasion, 
  et ce, au moins une fois par mois dans les 12 derniers mois.	
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Bien que faible, la proportion de répondants ayant consommé de la drogue par voie intraveineuse dans les 12 derniers 
mois (4 %) est beaucoup plus élevée que dans la population québécoise où le taux à vie est estimé a à 0,8 %101. 

4.2.4	 Violence physique et sexuelle

La moitié des chambreurs (53 %) rapportent avoir vécu une situation de violence physique au cours de leur vie, et 
16 % en ont subi à l’intérieur d’une maison de chambres. Un chambreur sur cinq (21 %) déclare également avoir 
vécu une situation de violence sexuelle au cours de sa vie. 
 
4.3 Trajectoire résidentielle et itinérance

4.3.1	 Trajectoire résidentielle en maison de chambres

La plupart des participants habitaient déjà à Montréal avant d’emménager dans leur chambre actuelle (82 %), 
mais la majorité habitait dans un autre arrondissement (63 %). La majorité de ceux qui provenaient de l’extérieur 
de Montréal ont migré depuis une municipalité du Québec (76 %) alors que les autres viennent d’une province 
canadienne (14 %) ou d’un autre pays (10 %). 

La maison de chambre est un lieu de passage pour certains et une solution de logement permanent pour d’autres. 
Alors que certains chambreurs déménagent fréquemment ou vivent des épisodes récurrents d’itinérance, d’autres 
résidents en maisons de chambres sur une longue durée. Alors que 46 % des chambreurs habitent leur chambre 
depuis un an et moins, 41 % y logent depuis plus de 2 ans (voir Graphique 1). La durée médiane d’habitation dans 
la maison de chambres actuelle est de 18 mois. 

Graphique 1 : Durée d’habitation du chambreur dans la chambre de résidence au moment de l’Enquête, 2017.

a Lorsque le mode de collecte d’informations est fait par téléphone.t
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Au cours de la dernière année, les deux tiers des chambreurs (64 %) n’ont habité que leur lieu de résidence  
actuelle. Le tiers des chambreurs (36 %) ont habité à 2 adresses a différentes et plus durant cette période, et 10 % 
ont vécu une plus forte instabilité résidentielle, ayant habité à au moins 3 adresses différentes. Si près de la moitié 
des chambreurs envisagent de déménager d’ici douze mois (45 %), plus du tiers n’envisagent pas de bouger avant 
les deux prochaines années (35 %).

Les chambreurs ont utilisé différentes sources pour trouver leur domicile, principalement le bouche à oreille  
(34 %), les annonces de journaux (26 %), les affiches extérieures (18 %) et les annonces Internet (14 %). Peu de 
participants (6 %) ont été orientés vers les maisons de chambres par des intervenants des organismes communau-
taires et des services de santé. 

4.3.2	 Expérience d’itinérance

Au total, les deux tiers des répondants (68 %) ont déjà vécu une situation d’itinérance (visible ou invisible) au 
cours de leur vie. Plus de la moitié des répondants (52 %) ont déjà dormi dans des endroits publics, des refuges ou 
des maisons d’hébergement. Cette proportion est beaucoup plus importante chez les personnes nées au Canada  
(60 %) que chez les immigrants (26 %). Elle est également extrêmement marquée chez les personnes qui ont déjà 
été hospitalisées en psychiatrie (80 %).

Outre l’expérience de la rue, plus de la moitié des répondants (52 %) ont déjà vécu une situation d’itinérance invisible, 
en étant hébergés temporairement chez des proches, faute d’avoir un domicile. À titre comparatif, en 2014, 8 % de 
la population canadienne âgée de 15 ans et plus a déjà vécu une telle situation102. 

Plus du quart des répondants ont vécu leur premier épisode d’itinérance avant l’âge de 26 ans, et 7 % l’ont vécu 
alors qu’ils étaient mineurs. L’âge médian au moment du premier épisode d’itinérance est de 34 ans. La durée du 
premier épisode d’itinérance est variable, allant de quelques jours à plusieurs années.

4.4	 Conditions de logement des chambreurs

La règlementation montréalaise stipule qu’une maison de chambre doit être pourvue d’une salle de bain séparée 
comportant une toilette ainsi qu’une baignoire ou une douche pour chaque groupe de 5 chambres103. Elle exige 
également qu’une chambre ait une superficie minimale de 9 m2, qu’elle soit pourvue d’une fenêtre et qu’un lavabo 
soit présent dans chaque unité104. Par ailleurs, le Code du bâtiment du Québec exige la présence d’un avertisseur de 
fumée dans chaque chambre d’une maison de chambres105. Dans l’ensemble, la majorité des maisons de chambres 
où habitent les participants sont dotées des installations requises au niveau sanitaire, du chauffage, de la cuisine, 
de la fenestration et de la prévention des incendies. Toutefois, ces éléments demeurent problématiques pour  
plusieurs chambreurs qui rapportent des lacunes dans l’accès ou le fonctionnement de ces commodités élémen-
taires. La problématique rencontrée par la proportion la plus importante de répondants (53 %) est l’absence de 
système pour contrôler l’accès à l’édifice (sonnette ou intercom).

a  Le nombre d’adresses exclut les refuges, les hôpitaux, les prisons et l’hébergement chez les proches.	
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4.4.1	 Caractéristiques de la chambre et de l’immeuble a

Généralement, les habitations des personnes rencontrées dans le cadre de l’étude répondent aux exigences minimales 
prévues par les lois et règlements. L’ensemble des chambreurs ont accès à une toilette et une douche b dans leur 
immeuble. Ces installations sanitaires sont généralement communes, les résidents partageant en grande majorité 
les douches (92 %) et les toilettes (81 %). Si un appareil de cuisson est généralement fourni aux chambreurs, près 
d’une personne sur dix (8 %) n’y a pas accès. Une cuisinière ou une plaque de cuisson est présente dans la majorité 
des chambres (67 %), mais la majorité (68 %) des unités avec une cuisinière ou une plaque à cuisson n’ont pas de 
système de ventilation (hotte) permettant d’évacuer l’air vicié vers l’extérieur. 

À quelques exceptions près, l’ensemble des chambres sont dotées d’une fenêtre donnant vers l’extérieur. La 
presque totalité des chambreurs disposent d’un système de chauffage dans leur chambre (95 %), mais près de la 
moitié (47 %) n’ont pas le contrôle sur la température.

Sur le plan de la sécurité, près d’un chambreur sur quatre (23 %) signale que la porte extérieure de la maison de 
chambres ne se verrouille pas et 4 % mentionnent que la porte de chambre individuelle n’a pas de serrure. Si la 
majorité des chambreurs ont un détecteur de fumée dans leur chambre comme le stipulent la loi québécoise et la 
règlementation montréalaise106, 8 % n’en ont pas. 

4.4.2	 Appréciation de l’état de la chambre et de l’immeuble 

Bien que la majorité des chambreurs se disent satisfaits de l’état de leur chambre et du bâtiment, plusieurs font 
état de l’absence ou du mauvais fonctionnement de certaines commodités de base. La qualité perçue par les 
répondants de leur maison de chambres varie peu d’un arrondissement à l’autre, bien qu’elle soit légèrement 
meilleure dans l’arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie.  

La majorité des chambreurs ne font pas d’observation négative sur l’état général du bâtiment où ils habitent.  
Cependant, un peu plus du tiers des répondants (35 %) affirment qu’il y a des trous ou des fissures importantes 
dans les planchers, les murs ou les plafonds de la chambre ou de leur immeuble. Plusieurs chambreurs considèrent 
que les portes extérieures de l’immeuble laissent passer des infiltrations d’air ou d’eau (20 %), que les balcons 
sont en mauvais état (17 %) ou encore que l’endroit où sont entreposés les déchets de l’immeuble est malpropre 
(37 %). Par ailleurs, plus d’un répondant sur cinq (22 %) affirme que la fenêtre de sa chambre est en mauvais état, 
qu’elle ne ferme pas bien ou qu’elle est brisée.

Le fonctionnement des toilettes est problématique pour plus d’un chambreur sur cinq (21 %). Bien que la présence 
d’un lavabo soit obligatoire dans chaque chambre, 10 % des répondants n’ont pas accès à une installation fonctionnelle 
ou il n’y a tout simplement aucune installation.

Par ailleurs, la promiscuité peut rendre la cohabitation difficile entre les habitants des maisons de chambres. Près 
de la moitié des répondants (44 %) rapportent que leur chambre n’est pas bien insonorisée contre les bruits qui 
proviennent des autres chambres ou des espaces communs de l’immeuble. 

a  Les caractéristiques ont été décrites par les chambreurs aux intervieweurs et les informations n’ont pas été validées directement.
b  À l’exception d’un répondant.	
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Indicateurs d’insalubrité Chambreurs (%)
Ménages locataires ayant un revenu < 20 000 $ 

Arrondissements centraux où 
a été menée l’Enquête (%)

Punaises 46 % 5 %

Coquerelles 31 % 5 %

Rongeurs 28 % 11 %

Moisissures apparentes 16 % 10 %

Humidité ou infiltration 31 % 27 %

Au moins un facteur d’insalubrité 69 % 39 %
Sources : DRSP Montréal et DH Montréal. 2018. Enquête auprès des chambreurs montréalais 2017 et DRSP Montréal Enquête habitation 2017.
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4.4.3	 Problèmes d’insalubrité répandus

Les données de l’Enquête auprès des chambreurs montréalais 2017 confirment une très forte présence de  
problèmes de salubrité dans les maisons de chambres étudiées. Si les locataires à faible revenu sont les plus affectés 
par les problèmes d’insalubrité, les chambreurs le sont dans des proportions nettement plus élevées. 

Plus des deux tiers des chambreurs interrogés (69 %) ont rapporté la présence de vermine (souris et rats), d’insectes 
nuisibles (punaises, coquerelles), de moisissures ou d’infiltrations d’eau dans leur immeuble ou leur chambre  
durant la dernière année (voir Tableau 2)a. 

Les infestations de punaises de lit présentent un caractère endémique dans les maisons de chambres montréalaises. 
Sur une base individuelle, les prévalences d’infestation sont extrêmement élevées alors qu’environ un chambreur 
sur deux (46 %) déclare avoir subi une infestation de punaises au cours de cette période. La prévalence déclarée 
par les chambreurs atteint des proportions inquiétantes ; elle est 6 fois plus élevée que chez les ménages locataires 
pauvres et 18 fois plus élevée que dans la population montréalaise en général (voir Tableau 2)b. 

Les chambreurs doivent composer non seulement avec les punaises de lit, mais également avec les coquerelles et les 
rongeurs. Au cours de la dernière année, près d’un chambreur sur trois (31 %) a subi une infestation de coquerelles, soit 
6 fois plus que dans la population locataire en général où cette proportion est de 4,5 en 2017 %107. Près du tiers 
des chambreurs (28 %) ont également souligné la présence de souris ou de rats dans leur chambre durant la même  
période, soit 3 fois plus que dans la population de locataires montréalais où l’infestation de rongeurs est de 10 %108.

Si le niveau d’infestation de punaises de lit et de rongeurs ne varie pas significativement selon la taille de la maison 
de chambres, la prévalence de coquerelles rapportée par les chambreurs augmente avec le nombre de chambres 
dans l’immeublec.

Tableau 2 :	 Présence rapportée de certains indicateurs d’insalubrité dans la chambre au cours 
	 des 12 derniers mois

a  Pour les personnes qui y résident depuis moins d’un an, la période de référence est limitée à la période de résidence dans cette maison  
   de chambres.	
b  Les données sur la salubrité proviennent de l’Enquête auprès des chambreurs montréalais 2017 et l’Enquête habitation 2017 menée 
   par la DRSPM. Dans les deux cas, il s’agit de données rapportées par les participants et non d’une identification de punaises de lit par une 
   personne qualifiée.
c Il pourrait y avoir un facteur de confusion car la corrélation entre la taille des maisons et la prévalence de coquerelles pourrait être liée au    
   fait que les maisons de grande taille sont concentrées dans l’arrondissement de Côte des Neiges–Notre-Dame-de-Grâce où la prévalence 
   de coquerelles est plus importante.
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Un ensemble de facteurs peut expliquer cette présence marquée d’insectes nuisibles et de vermine dans les maisons 
de chambres à Montréal. Certains sont liés directement à l’environnement bâti, notamment le mauvais état ou 
l’entretien insuffisant de certaines maisons de chambres ou encore le nombre important d’unités par maison 
de chambres. Certains comportements associés à la précarité résidentielle des chambreurs peuvent également 
exacerber le problème : les déménagements fréquents, la fréquentation des refuges où la présence de vermine 
est une réalité quotidienne109 de même que la collecte d’objets et de vêtements d’occasion laissés à la rue sans 
mesures de précaution. Enfin, le contrôle de la vermine par les propriétaires peut s’avérer inefficace si la collabo-
ration des chambreurs est insuffisante pour préparer les logements avant l’application de pesticides, ou encore si 
celle-ci n’est pas faite correctement. 

Les moisissures et l’humidité excessive affectent également les chambreurs. Près du tiers des participants  
déclarent qu’il y a eu un problème d’infiltration d’eau au cours de la dernière année dans l’immeuble où ils  
résident. Les trois sources de dégât d’eau les plus fréquentes sont les fuites de tuyau, les appareils de plomberie 
bouchés ou les refoulements d’égouts ainsi que les infiltrations par la toiture. Toujours durant la dernière année, 
16 % des participants font également état de moisissures apparentes dans la maison de chambres où ils habitent a. 
Cette proportion est largement supérieure à celle observée parmi les locataires à faible revenu (9,9 %) (Tableau 2).

4.4.4	 Conditions de location

Par-delà l’état et la salubrité des lieux, le coût du loyer et les termes de location ont également des impacts sur les 
conditions de vie des chambreurs.

Les chambres : une solution économique, mais inabordable pour plusieurs

Alors que le loyer mensuel moyen pour les studios sur l’île de Montréal s’élevait à 604 $ en 2017110, le loyer médian 
mensuel d’une chambre dans les 5 arrondissements visés par l’étude est de 425 $.

Abordabilité des chambres pour les personnes recevant des prestations d’aide sociale

Une personne seule qui reçoit des prestations d’aide sociale de 633 $ mensuellement111 et qui se loge dans une 
chambre individuelle au prix du loyer médian des arrondissements centraux de Montréal (425 $ selon les données 
de l’étude) doit se débrouiller avec 48 $ par semaine pour combler l’ensemble de ses autres besoins, notamment 
la nourriture, les vêtements, les soins de santé et le transport.

Bien que la location d’une chambre soit relativement économique, elle demeure cependant trop coûteuse pour 
les personnes à très faible revenu. Plus des trois quarts des répondants (78 %) consacrent plus de 30 % de leurs 
revenus au paiement du loyer et 44 % y consacrent la moitié de leur revenu (voir Tableau 3). En 2016, ces proportions 
étaient respectivement de 49 % et de 26 % pour les locataires vivant seuls à Montréal112. Seulement 7 % des 
participants déclarent recevoir de l’aide au logement pour payer le loyer de la chambre.

a  Cet indicateur sous-évalue la présence de moisissures puisqu’il ne tient pas compte de l’humidité excessive et des moisissures 
   non apparentes.
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 Tableau 3 :	Proportion du revenu consacré aux frais de logement des personnes vivant en maison  
	 de chambres à Montréal et des personnes seules locataires dans la Ville de Montréal

Proportion du revenu consacré  
au logement 

Chambreurs (2017)
(n = 274)

Personnes seules locataires dans  
la Ville de Montréal (2016)

Moins de 30 % 20 % 51 %

30 % et plus 78 % 49 %

Entre 30 % et 49 % 34 % 23 %

Entre 50 % et 79 % 37 % 14 %

80 % et plus 7 % 12 %

NSP/NRP 2 % -
Sources : 	Statistique Canada. 2017. Recensement 2016 : Rapport des frais au logement et DRSP Montréal et DH Ville de Montréal. 2018. 
	 Enquête auprès des chambreurs montréalais 2017. 

Critères d’insécurité 
alimentaire

Chambreurs  
(%)

Locataires (%) Propriétaires  
(%)Taux d’effort < 30 % 

du revenu
Taux d’effort > 30 % 

du revenu

Quantité insuffisante 57 % 17 % 25 % 1,8 % *

Qualité insuffisante 66 % 14 % 33 % 4,1 %

Utilisation d’une 
banque alimentaire 58 % 20 %* 1,6 %* 0,1 %*

* Intervalles de confiance importants, données à interpréter avec prudence.
Sources : DRSP Montréal. 2015. Enquête SALAM 2014 et DRSP Montréal et DH Montréal. 2018. Enquête auprès des chambreurs montréalais 2017.

Coûts de logement élevés et insécurité alimentaire

Consacrant une importante proportion de ses revenus pour se loger, la majorité des chambreurs vivent de l’insécurité 
alimentaire. Durant la dernière année, la plupart d’entre eux rapportent avoir mangé de la nourriture d’une  
mauvaise qualité (66 %) et en quantité insuffisante (57 %) en raison d’un manque d’argent (Tableau 4). Par ailleurs, 
la majorité (58 %) a également eu recours à une banque alimentaire durant la dernière année. Ces taux sont largement 
supérieurs à ceux observés parmi les locataires en général et même parmi les locataires consacrant plus de 30 % 
de leur revenu pour se loger (Tableau 4).

Tableau 4 :	 Problèmes d’insécurité alimentaire rapportés par les ménages selon le statut de propriété 
	 et la proportion du revenu consacré au logement (taux d’effort) – île de Montréal 2014 et 2017
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4.4.5	 Entente de location et mode de paiement

La presque totalité des chambreurs participants (96 %) paient leur chambre à une fréquence mensuelle. La grande 
majorité (83 %) paie son loyer en argent comptant et reçoit généralement un reçu de la part du propriétaire ou 
du responsable (93 %). De rares chambreurs (2 %) déclarent que le propriétaire encaisse lui-même leur chèque de 
prestations gouvernementales (aide sociale, solidarité sociale ou prestation de vieillesse) pour acquitter le loyer. 

Les chambres des maisons de chambres sont soumises aux mêmes règles de location que l’ensemble de logements 
locatifs113. Cependant, dans les faits, les conditions de location contractuelles ne sont pas toujours observées. La 
majorité des chambreurs ne disposent pas d’un bail écrit ; seulement le tiers (34 %) ont un contrat de location 
signé. Alors que 40 % des chambreurs rapportent avoir une entente verbale avec le locateur, près du quart (23 %) 
n’en a aucune. Bien qu’une entente verbale ait la même force de loi que le contrat écrit d’après les dispositions du 
Code civil du Québec114, en l’absence de contrat de location écrit, il peut s’avérer difficile pour les chambreurs de 
faire respecter leurs droits en cas de mésentente avec le propriétaire.
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5. CONSTATS ET PISTES D’ACTION

Avant d’explorer les pistes d’action, il importe de souligner les grands constats de l’Enquête auprès des chambreurs 
montréalais 2017 :

•	 Malgré la diversité de profils qu’on y retrouve, la majorité de la clientèle des maisons de chambres 
privées étudiées est composée d’hommes, de francophones et l’âge moyen se situe entre 45 et 64 ans. 

•	 La grande majorité des chambreurs vivent dans la grande pauvreté, incluant les chambreurs qui occupent 
un emploi. 

•	 De surcroît, une grande proportion d’entre eux présente un mauvais état de santé physique et mentale. 
Plusieurs ont été hospitalisés au cours de leur vie en raison des problèmes de santé mentale.  

•	 Bien que le loyer des chambres soit parmi les moins élevés sur le marché résidentiel à Montréal, la 
majorité des chambreurs consacrent une trop grande proportion de leur revenu pour se loger. Cela 
compromet leur capacité à répondre aux autres besoins de base, notamment de se nourrir convenablement.

•	 Plus de la moitié des chambreurs ont vécu des épisodes où ils étaient à la rue ou en refuge. 
•	 Bien que les maisons de chambres soient une forme de logement transitoire pour plusieurs, de nombreux 

chambreurs y logent à long terme.
•	 Plusieurs bâtiments ont des besoins d’entretien importants et les chambreurs doivent composer avec des 

problèmes d’insalubrité incluant l’humidité excessive, les moisissures et les infestations de vermine ou 
d’insectes nuisibles.

Comme le préconisent de nombreux acteurs du milieu, la préservation des maisons de chambres privées apparaît 
nécessaire pour soutenir les efforts de lutte à l’itinérance et de soutien à l’accès au logement pour les personnes 
seules à faible revenu. La préservation des maisons de chambres implique la mise en place de mesures tenant 
compte à la fois de la grande vulnérabilité des occupants et de la précarité de ce type de milieu de vie. L’expérience 
montréalaise démontre l’équilibre difficile entre le maintien des conditions adéquates de salubrité et le risque 
d’expulsion des locataires vulnérables, résultant de travaux d’entretien majeur ou de changement d’usage des 
bâtiments. 

Les acteurs du réseau de la santé et des services sociaux et du milieu de l’habitation sont donc appelés à intervenir 
de façon synergique pour agir efficacement face aux problématiques de santé physique et mentale ainsi qu’aux 
enjeux découlant de la précarité résidentielle et de l’itinérance. Les pistes d’action proposées à la lumière des 
résultats de la présente étude s’appuient sur l’expérience, les savoirs et les acquis des acteurs montréalais, et 
visent à renforcer les interventions sur le terrain autour d’objectifs partagés afin d’améliorer les conditions de vie 
des chambreurs.

Les enjeux soulevés par les résultats de la recherche incitent à explorer différentes pistes d’action qui s’inscrivent 
en complémentarité avec certaines mesures déjà en place et visent à consolider les interventions favorisant l’accès 
à un logement abordable pour tous, notamment les personnes seules à faible revenu qui composent la majorité 
des chambreurs. 
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5.1  Maintenir une offre résidentielle qui répond aux besoins  
       des populations vulnérables

Les maisons de chambres représentent souvent la seule forme d’hébergement accessible pour les personnes 
marginalisées et à faible revenu en raison de leur coût relativement économique et des modalités d’occupation 
accessibles (bail au mois, chambres meublées, etc.). Plusieurs intervenants gouvernementaux115,116, institutionnels117 

et communautaires118 ayant une connaissance poussée des maisons de chambres et de leurs clientèles considèrent 
qu’elles forment un maillon essentiel de l’offre résidentielle, représentant la dernière solution avant la rue, et la 
première option pour en sortir. Le Plan d’action montréalais en itinérance 2018-2020 s’inscrit également dans 
cette perspective119.

Pour favoriser l’intégration sociale et la stabilisation résidentielle de personnes seules à très faible revenu et 
de personnes à risque d’itinérance, il est nécessaire d’assurer le maintien d’un bassin de logements abordables 
répondant aux besoins des personnes vulnérables pour pallier l’effritement du parc de chambres privé. Le maintien 
des programmes d’habitation permettant le développement de logements sociaux de tous types, incluant des 
chambres, est également requis. Dans le cadre de ces initiatives, il serait opportun d’identifier des formules novatrices 
et souples de logements sociaux et communautaires permettant de créer des milieux de vie adaptés aux besoins 
des chambreurs vulnérables en collaboration avec les partenaires des milieux de l’habitation et de la santé et 
services sociaux. En parallèle, afin d’assurer la pérennité des maisons de chambres, l’expérience démontre qu’il 
faut revoir les approches d’aide à la rénovation du parc privé existant, tout en continuant de soutenir des acquisitions 
par des organismes d’habitation à but non lucratif. 

5.2  Renforcer le suivi de l’évolution du parc de maisons de chambres 
 
Pour suivre l’évolution du parc de maisons de chambres, un recensement des maisons de chambres privées doit 
être mené de façon régulière par la Ville de Montréal en collaboration avec les arrondissements et autres partenaires 
du milieu, notamment pour maintenir à jour le portrait de ce parc, permettre la comparaison dans le temps et, 
ainsi, mieux soutenir les différentes interventions auprès des propriétaires et des chambreurs. Comme l’a indiqué 
la Ville dans son Plan d’action en itinérance 2018 2020120, cette surveillance ciblée devrait s’inscrire dans les efforts 
globaux visant à mieux connaître le parc locatif montréalais a, notamment les immeubles qui constituent des 
alternatives aux maisons de chambres et desservent des groupes de populations vulnérables ou à faible revenu 
(studios, petits logements, etc.). Un pas additionnel pourrait être fait en ajoutant à la démarche de recensement 
un suivi de certains indicateurs sur les conditions de vie des chambreurs. 

5.3  Mobiliser les acteurs concernés par l’hébergement  
       des personnes seules vulnérables

Considérant l’importance des maisons de chambres privées dans l’offre de logement pour les personnes seules 
vulnérables et les enjeux qui affectent leur pérennité, il est nécessaire de mobiliser les acteurs publics montréalais. 
Il importe d’impliquer les instances engagées dans l’amélioration de l’habitat (arrondissements, Ville de Montréal, 
SHQ, etc.) et celles qui interviennent auprès des personnes vulnérables ou itinérantes (réseaux communautaires, 
établissements de santé et services sociaux, etc.) afin de mieux faire connaître les caractéristiques des résidents et 
développer des collaborations pour mieux répondre à leurs besoins.  

a Les indicateurs colligés par la SCHL sont insuffisants pour suivre l’évolution du marché locatif montréalais et comportent d’importantes 
limites qui requièrent une modification de la méthodologie de collecte. Voir Annexe du Mémoire de la DRSPM, 2016. Vers une nouvelle 
stratégie canadienne en habitation. Mémoire du Directeur de santé publique de Montréal : mémoire déposé dans le cadre de la consulta-
tion Parlons logement de la SCHL, Montréal : CIUSSS Centre-Sud de Montréal, Annexe 1, p. 21.



Afin de concrétiser cette mobilisation, il est opportun de mettre sur pied un groupe de travail impliquant des 
représentants de la Ville, de la DRSPM, du réseau de la santé et des milieux communautaires en vue d’élaborer une 
approche intégrée d’intervention dans les maisons de chambres privées. Ce groupe de travail devrait notamment 
se donner les mandats suivants d’ici la fin de 2018 :

•	 Identifier les meilleures pratiques pour assurer la mise en lien des chambreurs vulnérables avec les  
ressources dont ils ont besoin (notamment celles du réseau de la santé et des services sociaux)121;

•	 Identifier les approches et les ressources nécessaires pour réaliser des interventions visant l’amélioration 
de la salubrité des maisons de chambres sans engendrer des impacts négatifs sur les personnes  
affectées;

•	 Développer un dispositif de détection précoce des situations d’insalubrité dans les maisons de chambres 
et de gestion adéquate de ces situations;

•	 Identifier des mécanismes permanents de coordination pour la poursuite d’interventions intégrées par 
les différentes instances concernées par l’offre de logement pour les personnes seules à faible revenu.

5.4  Soutenir la gestion intégrée des infestations de vermine et insectes nuisibles

Les résultats de l’étude font état d’importants problèmes de salubrité dans plusieurs maisons de chambres. Pour 
soutenir les propriétaires et les locataires des maisons de chambres dans la gestion de ces problèmes, il serait 
pertinent de les outiller pour juguler les infestations de vermine et d’insectes nuisibles. Une gestion efficace des 
infestations de punaises de lit dans les immeubles repose sur une approche combinant une série de mesures 
(prévention, inspection, signalement, monitorage, traitement, etc.) et impliquant à la fois des actions des proprié-
taires, des chambreurs, des gestionnaires de parasites et des acteurs municipaux, communautaires et du réseau 
de la santé122. L’adoption d’une approche de lutte intégrée impliquant la collaboration entraîne également de 
meilleurs résultats pour combattre les infestations de coquerelles123. L’adoption de comportements préventifs par 
les résidents contribue de façon significative à la réussite des traitements chimiques d’éradication des coquerelles 
dans les immeubles124,125. 

Des mesures simples et peu coûteuses peuvent être adoptées par les locataires aussi bien que par les propriétaires 
pour prévenir et limiter les infestations, et intervenir précocement pour les éradiquer. En collaboration avec les 
organismes communautaires et les instances de santé impliquées auprès des chambreurs, la DRSPM s’engage 
à développer une série d’outils pour soutenir les propriétaires et les chambreurs dans une gestion intégrée des 
problèmes d’infestations.
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CONCLUSION

Bien que la clientèle des maisons de chambres regroupe des profils relativement diversifiés, la majorité des 
chambreurs vivent dans la grande pauvreté, dans la précarité résidentielle et ont vécu des épisodes à la rue ou 
dans les refuges. Une grande proportion des chambreurs a un mauvais état de santé mentale et physique.

Si la majorité des répondants sont satisfaits de leur habitation, plusieurs chambreurs rapportent des lacunes 
dans l’accès, la sécurité ou le fonctionnement des commodités et des installations sanitaires. De surcroît, de  
nombreuses maisons de chambres sont également affectées par des problèmes d’insalubrité préoccupants. Bien 
que les chambres représentent une des solutions les plus économiques pour se loger sur le marché privé, leur coût 
est néanmoins très élevé par rapport au très faible revenu des chambreurs. La grande majorité d’entre eux vivent 
en consacrant une part excessive de leur revenu aux coûts de logement. Exposés en grand nombre à de l’insécurité 
alimentaire, plusieurs sont contraints d’utiliser les banques alimentaires pour se nourrir.

Plusieurs chambreurs sont toujours dans une situation d’hébergement précaire et l’attrition du parc de maisons 
de chambres observée dans les dernières années dans les arrondissements centraux de Montréal restreint leurs 
options d’hébergement.

Le profil des chambreurs et la trajectoire résidentielle documentés par la présente recherche incitent donc à  
renforcer les efforts pour accroitre l’offre de logements sans but lucratif destinés et adaptés aux clientèles  
vulnérables et à préserver les maisons de chambres privées existantes comme le réclament plusieurs intervenants 
dans la lutte à l’itinérance. Par-delà le maintien de cette forme de logement presque exclusivement dédiée aux 
personnes seules à faible revenu, il importe également de développer des pistes d’action adaptées pour améliorer 
les conditions de vie des chambreurs. Cette démarche implique de poursuivre l’engagement de l’ensemble des  
acteurs montréalais interpelés non seulement par le développement d’une offre adéquate de logements  
abordables, mais également par la lutte à la pauvreté, à l'itinérance et à l’exclusion sociale, ainsi que par les enjeux 
de santé et d’accès aux services qui en découlent. 
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